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Texte de la question

M. Lionel Tivoli attire l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
déséquilibre manifeste des sanctions pénales entre les citoyens honnêtes et les délinquants, parfois
multirécidivistes et souvent bien connus des services de police et de justice. Suite aux terribles images
survenues dans la nuit du samedi 31 mai, quelques heures après la finale de la Ligue des champions qui a vu le
Paris Saint-Germain être sacré pour la première fois de son histoire, des scènes de chaos et de violence ont
éclaté dans la capitale. Ces évènements ne relèvent ni du « hooliganisme », ni du « virilisme machiste » comme
certains le prétendent pour masquer la réalité. Ces actes barbares relèvent bel et bien de l'ensauvagement de la
société, perpétrés par des individus sans foi ni loi, qui cassent, pillent et agressent, parfois en toute impunité. Et
ce, malgré le travail remarquable des forces de l'ordre et les centaines d'arrestations effectuées. Il apparaît, une
fois de plus, que la justice fait preuve d'une tolérance incompréhensible envers ces voyous. Comment expliquer,
par exemple, qu'un jeune homme ayant tiré au mortier sur les forces de l'ordre soit simplement condamné à 500
euros d'amende, quand dans le même temps, des boulangers sont sanctionnés à hauteur de 7 500 euros pour
avoir eu l'audace de travailler le 1er mai, en vertu d'une réglementation ubuesque digne d'un régime soviétique
? Comment faire comprendre à des citoyens que travailler un jour férié est plus répréhensible que d'attenter à la
vie des policiers ? Ce « deux poids deux mesures » est inacceptable. Il alimente un profond sentiment d'injustice
parmi les citoyens, ruine les efforts des forces de l'ordre et, plus gravement encore, sape la crédibilité même de
l'État. Il lui demande donc s'il entend engager une réforme pénale majeure, incluant notamment le
rétablissement de peines planchers pour les récidivistes violents, l'interdiction des aménagements automatiques
de peine pour certains crimes graves et une révision profonde de la justice des mineurs dans les cas de
violences délibérées contre les personnes ou les institutions. Il souhaite connaître les intentions du
Gouvernement en matière de politique pénale, ainsi que les mesures concrètes envisagées pour restaurer
l'autorité de l'État et garantir la sécurité des Français ; la justice ne saurait continuer à être faible avec les forts et
forte avec les faibles.
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